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Cette pétition lancée en langue française est suivie ci-dessous de sa traduction en anglais, polonais, néerlandais, allemand, italien, espagnol, portugais. 

PETITION  lancée à l’initiative du COMITE INTERNATIONALISTE pour la SOLIDARITE DE CLASSE (CISC) 

et de l’ASSOCIATION des AMIS d’EDOUARD GIEREK (France)

A M. le Président de la Commission des Droits de l’Homme de l’O.N.U. ; Copie à M. l’Ambassadeur de la République de Pologne en France ; Copie pour demande d’intervention à M. le Ministre des Affaires étrangères de la République française.

NON à la CHASSE aux SORCIERES en POLOGNE et en EUROPE !

Le PROFESSEUR polonais Zbigniew WIKTOR doit être rétabli dans tous ses droits universitaires !

En application d’une loi scélérate de 2010 qui viole à la fois la liberté d’opinion et l’indépendance des universitaires, le professeur Zbigniew Wiktor vient d’être exclu de sa chaire de professeur de l’université polonaise de Wroclaw. 

Les prétextes évoqués sont grotesques tant le professeur Zbigniew Wiktor a montré de compétences dans son travail d’enseignant-chercheur. Le vrai motif de l’exclusion indigne qui le frappe est que Z. Wiktor préside la Fédération des communistes de Pologne.

En effet, dans la Pologne prétendument « anti-totalitaire » actuelle, les symboles communistes auront été criminalisés (la loi scélérate visant à les criminaliser prévoit de punir de deux ans de prison le fait de porter un vêtement à l’effigie du « Che » !!!) et les enseignants sont soumis à un contrôle idéologique qui n’est pas sans rappeler les activités liberticides du sénateur états-unien Mac Carthy de sinistre mémoire. 

Cette atteinte aux libertés survient dans un climat général marqué par la répression anticommuniste dans toute l’Europe orientale. Dans le même temps, des gouvernements fascisants prétextent de l’anticommunisme pour banaliser le fascisme et réhabiliter le nazisme. Ainsi les Etats baltes encensent-ils ceux qui combattirent l’URSS aux côtés des nazis ; ainsi, le président roumain actuel de la Roumanie va-t-il jusqu’à dire qu’il aurait envoyé des troupes à Stalingrad pour aider Hitler à vaincre l’Armée rouge ! Ne parlons pas d’Orban, le fascisant dirigeant hongrois, qui a ouvertement entrepris de fasciser la vie politique de son pays.  

Cette chasse aux sorcières tend d’ailleurs à déborder sur l’Europe occidentale : des militants antifascistes italiens viennent ainsi d’appeler à combattre l’entreprise fascisante qui vise à criminaliser le communisme au pays de Gramsci. 

Quant à l’Union européenne, c’est peu dire qu’elle reste passive devant ces attentats contre la liberté. C’est de Bruxelles et de Strasbourg que vient l’impulsion qui tend à criminaliser à l’échelle continentale l’URSS et les communistes, lesquels ont pourtant joué un rôle décisif dans la victoire sur Hitler, de Stalingrad aux Brigades internationales d’Espagne en passant par les combats des FTPF et des FTP-MOI. Des textes scélérats ont été votés à Strasbourg pour mettre sur un pied d’égalité le pays de Stalingrad et le Troisième Reich au mépris de cette vérité historique naguère proclamée loyalement par le Général De Gaulle : « les Français savent que la Russie soviétique a joué le rôle principal dans leur libération ». 

Laisser l’extrême droite et ses relais gouvernementaux criminaliser les communistes et leur histoire en Pologne et en Europe de l’est, encourager ces attaques liberticides au niveau européen, c’est prendre d’énormes risques pour la liberté de tous en Pologne et dans tous les pays actuellement membres de l’Union européenne.

C’est pourquoi les soussignés demandent instamment :

· que le professeur Wiktor soit rétabli dans tous ses titres, 

· que les lois d’exception anticommunistes soient supprimées,

· que les communistes et tous les courants ouvriers, démocratiques et populaires puissent militer librement partout et que l’extrême droite pro-nazie et raciste soit mise hors d’état de nuire au lieu d’être banalisée et réhabilitée. 

****************************************************************************************************************************************************************************************

Initiateurs : Henri Alleg, président d’honneur du C.I.S.C., a. directeur d’Alger républicain, auteur de La Question ; Désiré Marle, prêtre-ouvrier, président du CISC, Georges Gastaud, Vincent Flament, Stéphane Dubois, secrétaires du CISC ; Jacques Kmieciak et Georgette Tournel, militants de l’Association des Amis d’Edouard Gierek (France)

Je m’associe à cette pétition :

Nom-prénom                   qualité                      AdresseS postale et/ou informatique  (courriel)                                       
       signature

Comité de parrainage : Daniel Antonini, resp. international du Pôle de Renaissance Communiste en France (62) ; Gilles Bachelier, dirigeant du Collectif National des Gaullistes de Gauche (75) ; Jean-Jacques Candelier, député PCF du Nord ; Maurice Cukierman, historien, responsable international de l’URCF ; Michel Decourcelles, responsable de la Coordination communiste 59/62 ; Jean-François Dejours, enseignant syndicaliste, secrétaire de l’Université populaire Ch’ti Guevara (59) ; Denise Desaigle, a. syndicaliste EPS (31) ; Roland Diagne, du Rassemblement des cercles communistes ; Aurélien Djament, chercheur en maths, syndicaliste (44) ; Nicolas Douchin, ingénieur, militant communiste (31) ; Alexandre Droban, universitaire, Moscou, Russie ; Bruno Drweski, Maître de conférences HDR, INALCO, Paris, Ginette Dubat responsable du Centre de Recherches et de Documentation Marxiste (69) ; Cyrille Ferro-Steyaert, fonctionnaire ; Barbara Y. Flamand, écrivain, Belgique ; Madeleine Dupont, responsable nationale du CISC, François Eychart, secrétaire général des Amis d’Aragon et d’Elsa Triolet ; Virginia Fontes, historienne, Rio de Janeiro ; Benoit Foucambert, enseignant syndicaliste (81) ; Leïla Ganem, rédactrice en chef de Bada El Beiruth, Liban ; Marc-Olivier Gavois, professeur d’histoire (13) ; Jean-Jacques Gendillou, maire de la commune de THOURON Haute Vienne – France ;Sylvie Guduk, enseignante, syndicaliste (59) ; Georges Hage, député honoraire du nord, médaille de l’Amitié des peuples de la République de Cuba ; Georges Hage, député honoraire du Douaisis ; Odile Hage, conseillère municipale de Douai, secrétaire de la section du PCF (59) ; Jean-Pierre Hemmen, fils de commandant FTP fusillé par les nazis, vice-président du PRCF (81) ; Eric Macia, juriste (34) ; Annie Lacroix-Riz, professeur émérite d’histoire contemporaine à Paris VII (78) ; Léon Landini, a. officier F.T.P.-M.O.I., président du P.R.C.F. (92) ; Gilda Landini-Guibert, agrégée d’histoire (78) ; Jean-Claude Lanvin, prof. de philo retraité (84) ; Kenneth Larson, artiste-peintre (18) ; Thérèse Lévené, enseignante-chercheuse à Lille 1 ; Pierre Lévy, enseignant en géopolitique, directeur du journal Bastille-République-Nations ; Domenico Losurdo, philosophe (Italie) ; Jacques Maillard, physicien au CNRS ; Antoine Manessis, resp. PRCF relations inter-organisations (38) ; Dimitri Manessis, syndicaliste étudiant (38) ; Annette Mateu-Casado, enseignante retraitée (66) ; Dominique Mutel, professeur agrégé d’anglais (62) ; Laurent Nardi, professeur de français (74) ; Jean-Pierre Page, a. dirigeant du PCF et de la CGT ; Bernard Parquet, syndicaliste EDF (94) ; Jean-Michel Pascal, ingénieur ITRF (75); Gaston Pellet, directeur de site (30) ; Jean Pestieau, professeur émérite de physique à l’Université catholique de Louvain, Belgique ; Pierre Pranchère, a. résistant FTPF, a. député (19) ; Jean-Luc Pujo, président des Clubs « Penser la France » ; Pascale Noizet, m. du C.C. du PCF ; Gilles Questiaux, professeur d'histoire, PCF-Paris 20ème; William Roger, enseignant, syndicaliste (59) ; Roger Romain, ancien conseiller municipal de Courcelles, militant du PTB (Belgique) ; Marcelle Sage-Pranchère, militante associative (75) ; Jany Sanfelieu, enseignante retraitée, conseillère municipale (86) ; Roger Silvain, syndicaliste CGT Renault-Billancourt, président du Front Syndical de Classe (92) ; Rose-Marie Serrano, enseignante ; Jean-Pierre Sienkiewicz, enseignant syndicaliste (62) ; Stéphane Sirot, historien (59) ; J.-Cl. Soulier, travailleur de l’Etat (78) ; Claude-Emile Tourné, médecin gynécologue (66) ; Miguel Urbano Rodrigues, ancien député portugais au Conseil de l’Europe ; Henri Vacher, militant communiste, syndicaliste FSU (87) ; Serge Zaina, syndicaliste EDF (06) ; Serge Zajac, professeur de philosophie (59) ; 
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Deuxième liste – 12 février 2012. René Coucke, médecin psychiatre (59) ; Bernard Guillaumin, responsable PRCF 78 ; 1) Jean Van Hees, militant internationaliste, Belgique ; cadre de direction retraité (Fortis) ; Elisabeth Peeters, secrétaire de Dialogue des Peuples, (Belgique) ; Michelle Mallet, militante syndicale PTT (78) ; Joël Vuylstecker, enseignant syndicaliste (62) ; Edouard Martin -12 MILLAU ; Michèle Crovisier, enseignante (03) : Michel Lafelice, historien, 13 ; Alex Falce, syndicaliste, PRCF 06 ; Etorix de Angelis, PRCF 06, Combattant pour le Viêtnam socialiste ; Jacques Gérard, métallurgiste retraité, ancien combattant ; Jacques Tailleu, secrétaire général de l’UL CGT de Bruay (62) ; Bernard Colovray, ouvrier retraité (69) ; Jean-François Maison, secrétaire de la section PRCF de Lens ; Nathalie Sage-Pranchère, professeur d’histoire (75) ; Emmanuelle Kraemer, enseignante, syndicaliste FSU ; Jacques Lacaze, syndicaliste (62) ; Alain Niervèze, psychiatre retraité (33) ; Eric Bacher, a. militant du P.C.M.-L.F., Corbeil-Essonnes ; Michel Perrot, militant PRCF Grenoble ; Gwenaël Bidault, délégué syndical CGT de la CPAM (22) ; Mathieu Amilien, m. de l'exécutif du PCF 06, responsable à la vie du parti ; Denis Trébos, PRCF 71 ; Daniel Closson, retraité 02 ; Tek Ekin, étudiant, 94 ; François Véchart , PRCF-Lorraine, prof. des Ecoles ; Kenneth Larson, plasticien (18) ; Mary Larson, enseignante retraitée (18 ; Isabelle Quercioli, fonctionnaire retraitée (13) ; Jimmy Dalleedoo, PRCF-95 ; Hassen Bouabdellah, PRCF ; Agnès Mannequin, militante communiste 95 ; Serge Béamard, militant communiste, 95 ; Jeannine Latosi, PRCF, 62 ; Pierre Brunelle, PRCF 62 ; Jean-Pierre Menuge, PRCF 62 ; Jean-Pierre Sienkiewicz, syndicaliste enseignant, 62 ; Josette Hourdequin, PRCF 62 ; Jean-Claude Houseaux, médecin, 62 ; Andrée Houseaux, laborantine, syndicaliste, 62 ; Haig Mkitarian, PRCF 95 ; Jean-Pierre et Janine Perlès, retraité, Saux et Pomarède ; Pierre et Claude Haudiquet, professeurs retraités (Histoire / Lettres classiques), 01, Bourg ; Camille Audibert, retraitée, 83 ; k, CGT Livre, retraités, PRCF ; Marcel Debelley, syndicaliste (13) ; Jacqueline Lamarche, syndicaliste (13) ; Guy Jimenez, agrégé de l’université (11) ; Yves Gerin (Mombrun, directeur d’école, libre-penseur (38) ; Fernand Fayollat, ingénieur retraité (31) ; Joëlle Fayollat, retraitée (38) ; Patrick Charmille (38) ; Eliane Pays, retraitée banque (92) ; Octave Pays, retraité PTT ; Colette et Victor Fleuret, retraités (77) ; Claudine Nivert, secrétaire (77) ; Odette Novo, employée (77) ; Florian Sand, chômeur (77) ; Jean-Christian Bernède, chercheur en physique ; Joseph Siquier, instituteur retraité, écrivain (15) ; Louise Siquier, institutrice retraitée (15) ; Mary Larson, retraitée (18) ; Annie Crovisier, prof. d’EPS, retraitée (62) ; Jean-François Maison, assistant social (62) ; Nicole Remmery, médecin-psychiatre ; Annette Mateu-Casado, militante PRCF 66 ; Thomas Remmery, fonctionnaire (62) ; Alexis Kurkdjian, informaticien (92) ; Denis Trébos, retraité (71) ; Segovia-Roque, retraité (Madrid) ; Juan Tizon, professeur, Madrid ; Raul Marco, retraité, Madrid ; Miguel Pastrana, ouvrier, Madrid ; Pedro Agaran, sociologue, Madrid ; Claire Mercier, maître de conférences à Paris VIII ; Bruno Meur, architecte (Paris) ; Marie-Christel Bets, Paris ; Solange Mercier-Josa, philosophe, a. chercheur au CNRS, Paris ; Jean-Christian Bernède, chercheur en physique ; Marcel Debelley, syndicaliste (13) ; Jacqueline Lamarche, syndicaliste (13) ; Guy Jimenez, agrégé de l’université (11) ; Octave et Eliane Pays, retraités (92) ;  André Delage, retraité (75) ; Carlo Frabetti, escritor (E) ; Nines Maestro, médecin, dirigente de Red Roja-Espagne ; Vicente Romano, catedratico universitario, écrivain, Espagne : Marcel Beziau, agrégé de Lettres classiques, retraité (89), Suzanne Drain (89) ; Lucien Drain, (89) ; James Petras, universitaire, militant anticapitliste, New-York ;  Eric Souchet, professeur de SVT, syndicaliste CGT, conseiller municipal PCF d’Eu (76) ; Daisy Tanniou, professeur d’allemand retraitée (76) ; Roger Olivier, retraité (Mouriès) ; Jean Gomez, sculpteur (Mouriès) ; Pascal Vieillevigne, routier (Mouriès) ; Maguy Rigro, agricultrice, Mouriès ; Jean-Marie Kadjanski, enseignant retraité, poète, Belgique ; Bernard Robiquet, surveillant médical honoraire (51) ; John Catalinotto, professeur de mathématiques, World Workers Party (USA) ; Lucien Mercier, militant PCF, président de 4 associations, internationalistes ou de proximité ; Suzanne Lesturgeon, responsable PRCF, a. déléguée CGT-commerce (22) ; Marie-Claude Vendeville, PRCF (75) ; Abdel Bouazzi, PRCF (34) ; Jean Poirier, PRCF, 37 ;  Jean-Paul Peyre, ouvrier (94) ; Benoît Foucambert, enseignant (31) ; Luc Wajs, technicien (13) ; Jean-Claude Soulié, ouvrier retraité, PRCF (78) ; David Vincent, ouvrier électricien, PRCF 72 ; Patricia Boisset, PRCF 72 ; Alexis Kurkdjian, informaticien (92) ; Jean-Paul Leroy, postier, militant syndical (75) ; Hubert Cuilleron, agrégé de mathématiques, militant internationaliste (75) ; Philippe Savignan, enseignant retraité (94) ; Ernest Faucon, ouvrier (Strasbourg) ; Etienne Gosset, cheminot retraité (80) ; Stella Escobar, économiste (91) ;  Pascal Delattre (Noeux-les-Mines) ; Hervé Poly (Avion, 1er secrétaire Fédération PCF Pas-de-Calais) ; Georges Delcuse (retraité, Divion - 62) ;Daniel Dewalle  (conseiller général PCF du Pas-de-Calais, Houdain - 62) ; Michael Leclercq (sans emploi, Divion - 62) ; Thierry Milhomme (éducateur, Wavrans-sur-Ternoise - 62) ; Dominique Guérout (ouvrier qualifié, militant syndical  CGT, Béthune,62) ; Stéphane Victor (responsable départemental à la com. au Mouvement des jeunes Communistes (MJCF), Floringhem ; 62 ; Queiroz Miguel, Ouvrier et étudiant, Arcueil ;  Totta, Selma, Chercheuse en philosophie, Lisbonne ;  Gomes, Luis Rafael, Enseignant, Lisbonne ;  Fagundes João Vasco, Enseignant, Lisbonne ;  Totta Sara, Chercheuse en Philosophie, Lisbonne ;  Myre-Dores Armando, Psychologue, Lisbonne ;  Branco Sousa Cristina, Productrice Culturelle, Lisbonne ;  Dias Dulce, Enseignante, Lisbonne ;  Dias Adriana, Étudiante, Lisbonne ;  Fagundes Joaquina, Lisbonne ;  Seabra Dinis Lina, Médecin ;  Tomé João Miguel, Étudiant, Lisbonne ;  Tavares Eduardo, Lisbonne ;  Felix Inês, Ouvrière et Étudiante, Arcueil ; Pierrette Nicolas, secrétaire (42) ; Michel Dieux, animateur PRCF 42 ; Lucien Montagnon, PRCF 42 ; M. Henriquez ; PRCF 42 ; Antoine Chatagnon, Danielle Lombardo, Denis Vacher, M. Ferrat, militants CGT-42 ;  Dionisio Sara Antonio, étudiante, Lisbonne ; Nunes João, Musicien, Lisbonne ; Barreira Vasco, étudiant, Lisbonne ; Claro Antonio, Designer, Lisbonne ; Peixoto André, Commerçant, Lisbonne ; Jean-Pierre Page, syndicaliste ; Jo Hernandez, syndicaliste, membre du conseil départemental du PCF 81 et ancien membre du secrétariat responsable aux entreprises ; Heyman Marc , retraité, 58 rue Jean Jaurès 62153 Souchez ; René Coucke, médecin-psychiatre (59) ; Jean Poirier, resp. PRCF 37 ; Gérard Leboucq, retraité (37) ; Michel Geneix, retraité (37) ; Claude Dauphin, retraité (37) ; Marcel Cadue, retraité (37) ; André Riéra, enseignant ; Evelyne Jouanin, professeur (37) ; Ernest Faucon, ouvrier platrier-plaquiste (67) ; Irène Deneuville, artiste (via Initiative communiste) ; Marie-Rose Gérard, retraitée (via IC) ; Michèle Chopard, artiste (via IC) ; Natacha Lohat, professeure d’anglais, syndicaliste ; Emile Lohat, retraité Education nationale ; Jacqueline Lohat, militante féministe ; Guy Pourtal, retraité, ANACR, Josette Pourtal, retraitée ; Alain Lansart, porte-drapeau ANACR ; Germaine Moreau, agent de liaison dans la Résistance 1940/1945 ; Simone Ressane, retraitée ; Claude Michel, militant du Front de gauche ; Nicole Michel ; idem ;
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Pour signer renvoyer votre signature avec qualités (profession et/ou responsabilités militantes ou associatives), adresse complète, adresse courriel, à gastaudcrovisier2@wanadoo.fr (sans P.J. svp). Merci. 

Jean BONHOMME Puvelin 38 160 CHATTE .  tel : 04 76 64 99 32 jeanbonhomme38@free.fr . Objet : défense des Droits de l’Homme et du Citoyen en Europe

Chers amis et camarades,  vous trouverez ci-joint un appel à la solidarité en faveur d’un universitaire polonais faisant l’objet dans son pays de discrimination en raison de ses choix politiques. Je vous remercie de diffuser cette initiative auprès des universitaires progressistes de vos connaissances, et de les prier de m’informer de leur intervention éventuelle. Salut et fraternité !

ENGLISH TRANSLATION

Petition launched by the Internationalist Committee for Class Solidarity and the Association of Support to Edouard Gierek.

To the President of the UNO Civil Rights Committee. A copy sent to the French Secretary of Foreign Affairs for intercession. A copy to the Ambassador of the Polish Republic in France.

DOWN WITH THE WITCH HUNT IN POLAND AND IN EUROPE !

    Polish Professor Zbigniew Wiktor must be fully restored in his University rights. Because of the enforcement of a 2010 shameful law which violates both the freedom of speech and the independence of University teachers, Professor Zbigniew Wiktor has just been banned from his chair at the Polish University of Wroclaw.

    The arguments put forward are groundless as Professor Zbigniew Wiktor has always shown expertise in his teacher and researcher work. The real motive of this outrageous exclusion is that Zbigniew Wiktor has been presiding the Federation of Polish communists.

     Indeed, in today’s so-called “anti-totalitarian”Poland, communist symbols will have been criminalized- the infamous law inflicts a two-year sentence for anyone wearing a T-shirt displaying the effigy of the “Che”!!- and teachers undergo an ideological control reminiscent of the anti-freedom activities of the sinister American senator Mac Carthy.

    This onslaught on liberties appears in a general atmosphere of anti-communist repression throughout Eastern Europe. At the same time, fascist-oriented governments use anti-communism as a means to make fascism look ordinary and rehabilitate nazism. Thus, the Baltic states extol those who fought  with the Nazis against the USSR; the Rumanian President in office goes as far as saying that he would have sent troops to Stalingrad to help Hitler defeat the Red Army! Let alone Orban, the Hungarian fascist leader who has openly undergone to instil fascism into his country’s political life.

    This witch hunt tends to seep into Western Europe. Italian anti-fascist militants have just called for an opposition to the extreme right attempts at criminalizing communism in the country of Gramcsi.

     As for the EU, it is a euphemism to say that it remains unresponsive in front of those attempts at freedom. From Brussels and Strasburg stems, on a continental level, the impulse which strives to criminalize the USSR and the communists who played however a crucial role in the victory over Hitler, from Stalingrad to the International Brigades in Spain via the FTPF and FTP-MOI fights. Villainous bills have been voted in Strasburg to put on an equal footing the country of Stalingrad and the Third Reich, perverting, so doing, the historical truth honestly voiced by General De Gaulle:” The French know that Soviet Russia has been the major factor in their liberation”.

     Allowing the extreme right and its governmental relays criminalize the communists and their history in Poland and  Eastern Europe together with encouraging those dictatorial onslaughts on a European level means taking huge risks for everybody’s freedom in Poland and in all the countries belonging to the EU.

     It is the reason why the undersigned demand right now:

· That Professor Wiktor should be reinstated in his full rights.

· That the anti-communist laws be abrogated.

· That the communists and all the workers’ movements, democratic and popular, should be able to voice their views freely and everywhere.

·  That the pro-nazi and racist extreme right be banned instead of being trivialized and rehabilitated.
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TRADUCTION EN LANGUE POLONAISE

PETYCJA lansowana z inicjatywy Internacjonalistycznego Komitetu Solidarności klasowej (CISC) i stowarzyszenia Przyjaciół Edwarda Gierka (Francja)



Do Przewodniczącego Komisji Praw Człowieka ONZ ;
Kopia dla Ambasadora Rzeczpospolitej Polskiej we Francji; Kopia z wnioskiem o interwencji dla Ministra spraw zagranicznych Republiki Francuskiej. NIE dla polowań na czarownicy w Polsce i w Europie!
Polski Profesor Zbigniew WIKTOR musi zostać przywrócony do wszystkich swoich praw uniwersyteckich
Zgodnie z niegodziwego prawa z roku 2010 naruszającego zarówno wolność słowa i jak niezależność nauki, profesor Zbigniew Wiktor został wyrzucony ze swojego stanowiska profesora na Polskim Uniwersytecie Wrocławskim.
Preteksty wymienione są groteskowe skoro profesor Zbigniew Wiktor wykazał kompetencje w jego pracy jako nauczyciel zarówno jak i jako badacz naukowy. Prawdziwym powodem jego wyrzucenia to wiec to, że Zbigniew Wiktor jest przewodniczącym Federacji komunistycznej Polski.
Rzeczywiście, w dzisiejszej Polsce rzekomo "anty-totalitarnej" symbole komunistyczne zostały uznane za kryminalne (w ramach prawa przewidujący np. karę dwóch lat więzienia za noszenie odzieży z podobizną "Che"!), podczas gdy nauczyciele są poddawani ideologicznej kontroli, co przypomina nie godziwy okres działalności wolnościo-bójczej amerykańskiego senatora Josepha McCarthy'ego.
To zagrożenie dla wolności pojawia się w kontekście szerszego klimatu naznaczonym represjami w całej Europie Wschodniej. Bowiem, w tym samym czasie, faszyzujące rządy używają pretekst antykomunizmu do bagatelizowania anty-faszyzmu i rehabilitacje nazizmu. W ten sposób państwa nadbałtyckie gloryfikują tych, co walczyli przeciwko ZSRR u boku nazistów, podczas gdy obecny Prezydent Rumunii jest nawet w stanie powiedzieć, że samby wysłał wojska do Stalingradu, aby pomóc pokonać u boku Hitlera Armię Czerwoną! Nie mówiąc o przywódcy węgierskim Orbanie, który otwarcie się wziął za faszyzację życia politycznego swego kraju. 
To polowanie na czarownice ma również tendencję do rozlewania się w Europie Zachodniej: antyfaszystowscy działacze włoscy właśnie apelowali o walkę z faszyzującą akcją mającą na celu kryminalizacje komunizmu w kraju Gramsciego.
Jeśli chodzi o Unię Europejską, mało powiedzieć, ze pozostaje bierna w obliczu ataków na wolność. Bo to właśnie Bruksela i Strasburg dawały impuls skłaniający ku tych zamachów dążących do kryminalizacje na skalę kontynentalną zarówno ZSRR jak Komunistów, mimo, ze oni odgrywały zasadnicza role w zwycięstwie nad Hilterem, od Stalingradu po brygadach międzynarodowych poprze walki FTPF i FTP-MOI we Francji. Złoczyńcze teksty zostały uchwalone w Strasburgu umieszczając na równej stopie kraj Stalingradu z Trzecia Rzesza, lekceważąc w ten sposób prawdę historyczną lojalnie ogłoszoną przez gen. de Gaulle'a : "Francuzi wiedzą, że Rosja radziecka odgrywała główną rolę w ich wyzwoleniu".
Pozwolić, aby skrajna prawica i jej rządowe agentury mogły kryminalizować komunistów i ich historie w Polsce i Europie Wschodniej, pomagać o to żeby te ataki na swobody obywatelskie dostały się na poziom europejski, to decydować się na ogromne ryzyko dla wolności wszystkich ludzi w Polsce i we wszystkich krajach dziś należących do Związku Europejskie.
Dlatego niżej podpisani żądają:
- żeby profesor Zbigniew Wiktor został przywrócony we wszystkich swoich tytułów,
- żeby antykomunistyczne prawa wyjątkowe zostały usunięte
- żeby komuniści a także i działacze wszystkich ruchów robotniczych, demokratycznych i ludowych mogły swobodnie działać wszędzie, oraz żeby uniemożliwiano żeby skrajna prawica pro-nazistowska i rasistowska mogła szkodzić, zamiast obecnej sytuacji gdzie się ja normalizuje i rehabilituje.

Inicjatorzy: Henri Alleg, honorowy prezes CISC, były Dyrektor dziennika « Alger Republicain”, Autor książki ·o swych doświadczeniach z tortura „La Question”, Désiré Marle, ksiądz-robotnik, Przewodniczący CISC, George Gastaud, Vincent Flament, Stéphane Dubois, Sekretarze CISC; Jacques Kmieciak i Georgette Tournel, działacze Stowarzyszenia Przyjaciół Edwarda Gierka (Francja)
************************************************** **************

TRADUCTION EN ESPAGNOL.  Petición lanzada como iniciativa del Comité internacionalista para la solidaridad de clase(CISC) y de la asociacion de los Amigos de Edward Gierek (Francia) .

Al  senor Presidente de la Comisión de los Derechos Humanos de la ONU; copia al senor Embajador de la República de Polonia en Francia; copia al fin de pedir una  intervención al senor  Ministro de las Relaciones Exteriores de la República francésa. 

NO a la caza de brujas en Polonia y en Europa ! El PROFESOR polaco Zbigniew Wiktor debe ser reintegrado en todos sus cargos  universitarios! 

De conformidad con una ley inicua de 2010,  que viola tanto la libertad de opinión y la independencia de los universitarios, el profesor Zbigniew Wiktor acaba de ser expulsado de su cátedra de profesor en la Universidad Polaca de Wroclaw.

Los pretextos mencionados son  grotescos porque el profesor Zbigniew Wiktor mostró tan habilidad en su trabajo como profesor-investigador. La verdadera razón para la exclusión  indigna que le llama la atención es que Z Wiktor preside la Federación de los comunistas de  Polonia.

De hecho, en Polonia  supuestamente "anti-totalitario" actual,  símbolos comunistas  han sido  tipificados como crimenes (la ley inicua para tipificarlos como crimenes tiene una disposition para castigar  de dos años de prisión por el uso de ropa con la imagen del "Che" !) y los profesores están sujetos al control ideológico que es una reminiscencia de las actividades dirigidas contra las libertades de del senador de los Estados Unidos de America McCarthy de sinistra  memoria.

Esta violación de las libertades  se produce en una atmósfera general que refleja la represión anti-comunista en Europa del Este. Mientras tanto, los gobiernos  de tendencia fascista pretextan del anti-comunismo para trivializiar  al fascismo y rehabilitar al  nazismo . Asi  los Estados bálticos inciensan  los que lucharon contra la Unión Soviética junto con los nazis; asi  el actual presidente de Rumania  se va a decir que hubiera enviado tropas a Stalingrado para ayudar a Hitler a la derrota del Ejército Rojo! No hablamos de Orban, el líder de Hungría de tendencia fascista, que conduceabiertamente  la vida política de su país hacia el fascismo.

Esta caza de brujas también tiende a extenderse a Europa Occidental: asi activistas antifascistas italianos han llamado  a luchar contra la organización de tendencia fascista  que trata de criminalizar al comunismo en el país de Gramsci.

En cuanto a la Unión Europea,  ya es poco decir que se queda pasiva ante estos atentados contra la libertad. Es desde  Bruselas y  Estrasburgo, que viene el impulso que tiende a criminalizar a escala continental la URSS y Los comunistas, que sin embargo, han jugado un papel decisivo en la victoria contra Hitler, desde Stalingrado hasta  las Brigadas Internacionales de España a través de las luchas de los FTPF y FTP MOI-. Villanos textos se votaron en Estrasburgo para poner en pie de igualdad el país de Stalingrado y el Tercer Reich en violación de esta verdad histórica, una vez proclamada con lealtad por el general De Gaulle, "los franceses saben que la Rusia soviética jugó el Papel principal en su liberación. "

Dejar la extrema derecha y sus relés gubernamentales tipificar como criminales los  comunistas  y su historia en Polonia y en Europa del Este,  animandar  a estos ataques contra las libertades  a nivel europeo es tomar grandes riesgos para la libertad de todos en Polonia y en todos los países que estan actualmente miembros de la Unión Europea.

Por lo tanto los abajo firmantes piden urgentemente :

· que el Profesor Wiktor sea reintegrado en todos sus títulos,

· que las leyes de excepcion anti-comunistas sean  eliminadas,

· que los comunistas y todos los corientes trabajadores , democráticos y populares puedan militar en todas partes   libremente y que la extrema derecha pro-nazi,  y racista sea puesta   fuera de peligro, en lugar de ser trivializada y rehabilitada.

Iniciadores: Henri Alleg, presidente honorario del CISC, un.  director de Argel Republicano, autor de la Pregunta, Désiré Marle , sacerdote obrero,  presidente del CISC, Georges Gastaud, Vincent Flament, Stéphane Dubois, secretarios del  CISC, Jacques  Kmieciak y Georgette Tournel, los activistas de la Asociación de los Amigos de Edward Gierek (Francia)

TRAD. ITALIENNE. Petizione lanciata dal COMITATO INTERNAZIONALISTA PER LA SOLIDARIETÀ DI CLASSE (CISC) e dall’ASSIOCIAZIONE DEGLI AMICI DI EDOUARD GIEREK (Francia)

Al Signor Presidente della Commissione dei Diritti dell’uomo dell’ONU ; copia al Signor Ambasciatore della Repubblica di Polonia in Francia ; copia per chiedere l’intervento al Signor Ministro degli Affari Esteri della Repubblica francese.

No alla caccia alle streghe in Polonia e in Europa ! Il Professor polacco Zbigniew WIKTOR deve essere ristabilito e ritrovare i suoi diritti universitari !


Vittima dell’applicazione di una legge scellerata del 2010 che viola alla pari  la libertà d’opinione e l’indipendenza degli universitari, il professor Zbigniew WIKTOR é stato escluso dalla sua cattedra dell’università polacca di Wroclaw.


Le ragioni evocate sono grottesche tanto il Professor Zbigniew WIKTOR ha mostrato competenze da insegnante e ricercatore. Il vero motivo dell’indegna esclusione che lo colpisce sta nel fatto che Zbigniew WIKTOR presidi la Federazione dei comunisti di Polonia.


In effetti, in questa detta Polonia che si vuole “anti-totalitaria”, i simboli comunisti sono stati criminializzati (la legge scellerata che tende a criminalizzarli prevede di carcerare durante un periodo di due anni ogni persona indossando un vestito all’effigie del “Che” !!!) e gli insegnanti sono sottomessi ad un controllo ideologico che rinvia alle attività liberticide del senatore statunitense Mac Carthy.


Questo attacco alle libertà sopravviene in un clima generale segnato dalla ripressione anticomunista in tutta l’Europa orientale. Nello stesso tempo, i governi fascisteggianti adducono a pretesto l’anticomunismo per banalizzare il fascismo e riabilitare il nazismo. Così gli Stati baltici incensano coloro che combatterono l’URSS accanto ai nazisti ; così, l’attuale presidente rumeno afferma che avrebbe mandato truppe a Stalingrad per aiutare Hitler a vincere l’Armata rossa ! E non si parla nemmeno di Orban, fascisteggiante dirigente hungherese, che segue lo scopo di fascisteggiare la vita politica del proprio paese.


Questa caccia alle streghe va al di là dell’Europa occidentale : i militanti antifascisti italiani hanno appena chiamato a combattere l’impresa fascisteggiante che mira a criminalizzre il comunismo al paese che ha visto nascere di Gramsci.


Per quanto riguarda l’Unione europea, codesta rimane passiva davanti a questi attaccchi contro la libertà. È da Bruxelles e da Strasburgo che nasce l’impulso che tende a criminalizzare su scala continentale l’URSS ed i comunisti. I comunisti che sono stati decisivi per sconfiggere Hitler, da Stalingrad alle Brigade Internazionali di Spagna, senza dimenticare le lotte dei FTPF e dei FTP-MOI. Testi di legge scellerati sono stati votati a Strasburgo per mettere sullo stesso livello il paese di Stalingrad e il Terzo Reich con il più grande disprezzo per questa verità storica proclamata legalmente dal Generale De Gaulle : “i francesi sanno che la Russia sovietica ha recitato una parte principale nella loro liberazione”.


Lasciare l’estrema destra ed i suoi intermedari governamentali criminalizzare i comunisti e la loro storia in Polonia e in Europa dell’est, incoraggiare questi attacchi liberticidi al livello europeo, vale a prendere rischi enormi per la libertà di tutti in Polonia e in tutti i paesi attualmente membri dell’Unione europea.


Ed è per queste ragioni che i sottoscritti chiedono con insistenza :

-che il professor Wiktor sia ristabilito con tutti i suoi titoli,

-che le leggi di eccezione anticomunisti siano revocate,

-che i comunisti e tutte le correnti operaie, democratiche e popolari possano militare liberamente ovunque e che l’estrema destra pro-nazista e razzista sia messa fuori stato di nuocere invece di essere banalizzata e riabilita.
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Vi preghiamo di firmare qui sopra riempiendo le informazioni necessarie (attività, professione e/o responsabilità militanti o associative) e di mandare il tutto alla email seguente : gastaudcrovisier2@wanadoo.fr
*************************************************************************************************************************************************************************

TRADUCTION EN LANGUE NEERLANDAISE

Petitie ; Initiatiefnemers: CISC (Comité internationaliste pour la solidarité de classe) en de Association des Amis de Edouard Gierek (Frankrijk) ; 

Aan de Voorzitter van de Commissie voor de Mensenrechten van de Verenigde Naties; Kopie aan de heer Ambassadeur van de Republiek Polen in Frankrijk; Kopie als verzoek tot tussenkomst vanwege de Minister van Buitenlandse Zaken van Frankrijk

Nee aan de heksenjacht in Polen en Europa !

De Poolse professor Zbigniew WIKTOR moet hersteld worden in zijn functie als universiteitsprofessor !

Professor Zbigniew WIKTOR werd zijn leerstoel aan de universiteit van Wroclaw ontzegd als gevolg van een schurkenwet van 2010 die de vrijheid van meningsuiting en de onafhankelijkheid van universitairen bedreigt.

De aangehaalde redenen zijn grotesk, temeer omdat de professor een heel bekwaam leraar-onderzoeker is. Het echte motief voor dit ontslag is zijn voorzitterschap van de Federatie van Poolse communisten.

In het hedendaagse zogenaamde 'anti-totalitaire' Polen zullen de communistische symbolen gecriminaliseerd worden (dezelfde wet voorziet twee jaar gevangenisstraf voor het dragen van een kledingstuk met de beeltenis van "Che").  De leerkrachten van hun kant worden ideologisch gecontroleerd, wat doet denken aan de vervolgingen door de sinistere VS senator Mac Carthy.

Deze aanval op de vrijheid moet gezien worden tegen de achtergrond van een algemeen klimaat van anticommunistische repressie in Oost-Europa.

De fasciserende regeringen beroepen zich op het anticommunisme om het fascisme te banaliseren en het nazisme in ere te herstellen. Zo bewieroken de Baltische staten degene die aan de zijde van de nazi's tegen de Sovjet-Unie vochten. De huidige Roemeense president durft te zeggen dat hij de troepen naar Stalingrad zou gestuurd hebben om Hitler te helpen het Rode Leger te overwinnen. En dan spreken we nog niet van Orban, de Hongaarse leider die openlijk het politieke leven in zijn land wil fasciseren.

Het is niet denkbeeldig dat deze heksenjacht zou kunnen overslaan naar West Europa. Italiaanse antifascistische militanten doen een oproep om de poging het communisme te criminaliseren te bestrijden in het land van Gramsci.

De Europese Unie van haar kant blijft passief tegenover deze aanslagen op de vrijheid. Het is precies vanuit Brussel en Straatsburg dat de impuls komt om de Sovjet-Unie en de communisten in het hele continent te criminaliseren. Nochtans speelden zij een beslissende rol in de overwinning op Hitler, bij de slag om Stalingrad, de  Spaanse Internationale Brigades en ook in de gevechten van de FTPF en FTP-MOI verzetsgroepen.

Er zijn teksten gestemd in Straatsburg die de USSR en het Derde Rijk op gelijke voet plaatsen en dit niettegenstaande de historische waarheid, uitgesproken door generaal De Gaulle : "de Fransen weten dat de Soviet-Unie de hoofdrol heeft gespeeld in hun overwinning".

Extreem rechts, die banden heeft met fasciserende regeringen laten betijen in hun aanvallen op de communisten houdt een enorm risico in voor de vrijheid van allen in Polen en in de lidstaten van de Europese Unie.

Daarom dringen de ondertekenaars erop aan dat:

professor Zbigniew WIKTOR  zijn universitaire leerstoel en rechten terugkrijgt;

de repressieve wetten tegen de communisten ingetrokken worden;

dat communisten en alle syndicale, democratische en progressieve krachten overal vrij kunnen militeren; 

dat pro-nazi en racistisch extreem rechtse krachten buiten spel wordt gezet in plaats van hen te banaliseren en te rehabiliteren.

Peterschap : Daniel Antonini,  internationaalverantwoordelijke van  Pôle de Renaissance Communiste en France ; Jean-François Dejours, leraar syndicalist, secretaris van de Université populaire Ch’ti Guevara de Lens ; Denise Desaigle, oud syndicaliste EPS ; Benoit Foucambert, leraar, syndicalist ; Annie Lacroix-Riz, professor emeritus hedendaagse geschiedenis te Paris VII ; Léon Landini, oud officier van de  F.T.P.-M.O.I., voorzitter van P.R.C.F. ; Dimitri Manessis, syndicalist student ; Pierre Pranchère, oud weerstander FTPF,oud volksvertegenwoordiger; Jany Sanfelieu, gepensioneerde lerares, gemeenteraadslid ; Roger Silvain, syndicalist CGT Renault-Billancourt, voorzitter Front Syndical de Classe ; Jean-Claude Soulier, staatsambtenaar ;Serge Zaina, syndicalist EDF, Nice ; Antoine Manessis,verantwoordleijke PRCF voor betrekkingen tussen organisaties ;  

Naam-voornaam                   functie                      post of mailadres                                  handtekening  

-------------------------------------------------------------------------------------------- 

PETITION AUF DEUTSCHER SPRACHE

Bürgerbegehren aus der Initiative des Internationalen Komitees für Klassensolidarität

Und der Gesellschaft der Freunde von Edward Gierek

An den Vorsitzenden der Kommission der Vereinten Nationen für Menschenrechte ; Kopie an den Botschafter der Republik Polen in Deutschland ;Kopie zum Antrag einer Intervention an den Außenminister der Bundesrepublik Deutschland;

Nein zur Hexenjagd in Polen und Europa! Der polnische Professor Zbigniew WIKTOR muss wiederin seinervormaligen Universitätsstelle eingestellt werden

 

In Anwendung des ruchlosen Gesetzes vom Jahr 2010, das die Meinungsfreiheit und die Unabhängigkeit der Hochschullehrer verletzt, wurde der Professor Zbigniew Wiktor aus seinem Amt als Professor an der polnischen Universität Wroklawaugeschlossen.

Die erwähntenVorwände sind grotesk, da der Professor Zbigniew Wiktor eine große Kompetenz in seiner Arbeit als Lehrender an

 HYPERLINK "http://fr.pons.eu/allemand-francais/einer"
einer Universität mit Lehr- und

 HYPERLINK "http://fr.pons.eu/allemand-francais/Forschungsauftrag"
Forschungsauftrag bewiesen hat. Das echte Motiv des unwürdigen Ausschlusses des Professors Zbigniew Wiktor ist sein Amt als Vorsitzender der Föderation der polnischen Kommunisten.

Tatsächlich wurden die kommunistischen Symbole  im angeblich « anti-totalitären« heutigen Polen  kriminalisiert (das ruchlose Gesetz sieht eine Strafe von zwei Jahren fürs Tragen eines Che Guevara T-Shirts vor). Und die Lehrer werden einer ideologischen Überwachung unterworfen, die den freiheitsfeindlichen Maßnahmen des US-Senators Mac-Carthy ähnelt.

Diese Freiheitsverletzung ereignet sich in einem allgemeinen Kontext einer antikommunisitischen Repression im ganzen Osten Europas. Gleichzeitig nehmen Regierungen mit faschistischen Tendenzen Antikommunismus zum Vorwand, um den Faschismus zu banalisieren und den Nazismus zu rehabilitieren. So rühmen die baltischen Staaten die ehemaligen Truppen, die die UdSSR an der Seite der Nationalsozialisten bekämpften. So erklärt der heutige Präsident Rumänien, er hätte seine Truppen nach Stalingrad geschickt, um die Rote Armee zu bekämpfen. Und der faschistische ungarische Staatsmann Wiktor Orban hat sich öffentlich  vorgenommen, das politische Leben seines Landes zu faschisieren.

Diese Hexenjagd betrifft letztlich Westeuropa : antifaschistische Aktivisten in Italien riefen auf, das faschisierende Projekt der Kriminalisierung des Kommunismus im Land Gramscis zu bekämpfen.

Und das ist noch milde

 HYPERLINK "http://fr.pons.eu/allemand-francais/ausgedrückt"
ausgedrückt zu sagen, dass die Europäische Union vor diesen Freiheitsverletzungen passiv bleibt. Der Anstoβ, die Kommunisten und die UdSSR europaweit zu kriminalisieren, kommt eigentlich aus Brüssel und Strasbourg. 

Es sind die Kommunisten und die UdSSR, die dennoch eine entscheidende Rolle im Sieg gegen Hitler gespielt haben, von Stalingrad bis zu den Internationalen Brigaden in Spanien, ohne die kommunistischen Widerstandskämpfer FTP und FTP-MOI in Frankreich zu vergessen. Über ruchlose Texte wurde in Strasbourg abgestimmt, um auf die gleiche Stufe das Land Stalingrads und das dritte Reich zu stellen, was letztlich diese historische Tatsache ignoriert, die damals offen von Charles de Gaulle verkündet wurde : « Die Franzosen wissen, dass die Sowjetunion die Hauptrolle für ihre Befreiung gespielt hat«.

Wenn man zulässt, dass die Rechtsaußen und ihre Vermittler in den Regierungen die Kommunisten und ihre Geschichte in Polen sowie in Osteuropa kriminalisieren, dass man diese freiheitsfeindlichen Angriffe auf der europäischen Ebene ermuntert, dann nimmt man enorme Risiken für die Freiheit in Polen sowie in allen heutigen EU- Ländern in Kauf. 

Deswegen verlangen die Unterschreibenden dringend, dass:

·              Der Professor Wiktor an seiner vormaligen Universitätsstelle wieder eingestellt wird

·              Die antikommunistischen Sondergesetze gestrichen werden

·             Dass die Kommunisten und alle demokratischen Arbeiterbewegungen aktiv sein können und dass überall die Nationalsozialisten und rassistische Rechte bekämpft werden , bis sie nicht mehr schaden können, statt rehabilitiert und banalisiert zu werden.

 

 


 


